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Octroi de licences obligatoires pour les brevets 
En 2023, la Commission a présenté six initiatives législatives liées aux brevets en vue d’aider les entreprises, 
notamment les PME, à tirer le meilleur parti de leurs inventions et des nouvelles technologies et de contribuer à 
la compétitivité et à la souveraineté technologique de l’Union. En mars, le Parlement devrait adopter sa position 
en première lecture sur l’une de ces initiatives, un nouveau règlement sur l’octroi de licences obligatoires pour 
les brevets pour la gestion de crise. 

Contexte 
Par «licence obligatoire», on entend la possibilité pour un tiers d’utiliser un brevet sous certaines conditions, 
sans l’autorisation du titulaire des droits. Il n’existe actuellement aucune réglementation à l’échelle de 
l’Union sur l’octroi de licences obligatoires, notamment pour les brevets européens à effet unitaire, et les 
règles et les procédures nationales les concernant varient d’un État membre à l’autre. Dans son plan 
d’action en faveur de la propriété intellectuelle 2020, la Commission a souligné «qu’il est nécessaire de 
veiller à la mise en place de systèmes efficaces de délivrance de licences obligatoires». Après avoir envisagé 
la création d’un mécanisme de coordination d’urgence pour l’octroi de licences obligatoires, la Commission 
a décidé d’inclure une proposition de règles claires pour l’octroi de licences obligatoires pour les brevets 
dans son programme de travail pour 2023. 

Proposition de la Commission européenne 
La proposition permettrait à la Commission d’accorder des licences pour les brevets nationaux, européens 
et unitaires, lorsqu’un mode de crise ou d’urgence a été activé ou déclaré. Elle couvrirait également les 
modèles d’utilité et les certificats complémentaires de protection. Elle vise à créer un système efficace 
d’octroi de licences obligatoires pour la gestion de crise et à faire en sorte que les produits et les composants 
critiques parviennent rapidement à ceux qui en ont besoin en temps de crise. 

Position du Parlement européen 
Adrián Vázquez Lázara (Renew, Espagne), rapporteur pour la commission des affaires juridiques, a présenté 
son projet de rapport le 16 octobre 2023, auquel 98 amendements ont été déposés. Adopté le 
13 février 2024, le rapport propose plusieurs modifications essentielles. Par exemple, les accords volontaires 
auraient plus d’importance que l’octroi de licences obligatoires et les parties disposeraient d’un délai de 
quatre semaines pour parvenir à un accord. Le titulaire de la licence assumerait toute responsabilité ou 
garantie liée à la production ou à la distribution du produit et le titulaire des droits n’assumerait aucune 
responsabilité du fait des produits. La Commission devrait tenir «le plus grand compte» de l’avis de l’organe 
consultatif et justifier toute décision de ne pas le suivre. La règle autorisant la Commission à ne pas identifier 
tous les titulaires de droits au cas où la procédure s’en trouverait retardée serait supprimée, ce qui signifie 
que la Commission devrait identifier tous les titulaires de droits. Le titulaire des droits recevrait une 
rémunération pour l’utilisation d’une licence obligatoire dans un délai convenu au préalable avec la 
Commission. Le plafond de la rémunération (pas plus de 4 % du total des recettes brutes générées par le 
titulaire de la licence grâce aux activités pertinentes) serait, en principe, supprimé, même s’il continuerait 
de s’appliquer, sous certaines conditions, à l’octroi de licences obligatoires pour des brevets liés à la 
fabrication de produits pharmaceutiques aux fins de l’exportation vers des pays connaissant des problèmes 
de santé publique ou se trouvant dans une situation d’urgence nationale, dans d’autres circonstances 
d’extrême urgence ou en cas d’utilisation publique à des fins non commerciales. La Commission pourrait 
obliger les titulaires de droits à divulguer des secrets d’affaires et des savoir-faire si ceux-ci sont strictement 
nécessaires en vue d’atteindre l’objectif de la licence obligatoire et il y aurait une rémunération pour la 
divulgation de secrets d’affaires. 
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